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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3084

Convention collective nationale

IDCC : 1431. − OPTIQUE-LUNETTERIE DE DÉTAIL

AVENANT DU 23 AVRIL 2009
À L’ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 2004 PORTANT CRÉATION

D’UN FONDS DE FINANCEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET0950720M
IDCC : 1431

Article 1er

L’article 2.1, alinéa 1, est complété comme suit :

« La contribution à la charge des employeurs est calculée sur la base de la
masse salariale brute de l’année civile précédente, à hauteur de 0,08 % de
celle-ci, sous réserve d’un montant forfaitaire minimum correspondant à
3 fois la valeur du minimum garanti tel que défini à l’article 4 C de la
convention collective de l’optique-lunetterie de détail, pour toute entreprise
employant au moins un salarié. »

Article 2

L’article 3 « Recouvrement de la contribution » est modifié et complété
comme suit :

« Le conseil d’administration de l’ADPOLD peut décider d’appliquer des
pénalités de retard fixées à 1,5 % par mois en cas de non-paiement de
celle-ci dans le délai imparti. Les frais de recouvrement sont à la charge du
débiteur.

Ces mentions sont portées sur l’appel initial à contribution.

Le tribunal compétent est le tribunal de grande instance de Paris. »
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Un 5e alinéa est créé :

« A défaut de déclaration de sa masse salariale dans le délai indiqué sur le
bordereau annuel d’appel à contribution, l’entreprise sera redevable de
manière forfaitaire d’une contribution conventionnelle et obligatoire de :

– 1 000 € pour les entreprises de moins de 20 salariés ;
– 20 000 € pour les entreprises de 20 salariés et plus.
L’ensemble des frais générés par les rappels, les procédures préconten-

tieuses et contentieuses seront à la charge des débiteurs. »

Article 3
Le texte présent est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un ori-

ginal soit notifié, conformément aux dispositions de l’article L. 2232-2 du
code du travail, à chaque organisation représentative.

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent
avenant de manière simultanée au dépôt.

Fait à Paris, le 23 avril 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Syndicat des opticiens sous enseigne (SYNOPE).

Syndicats de salariés :
Fédération commerce, services et force de vente (CSFV) CFTC ;
Fédération des services CFDT ;
Fédération du commerce et des services CGT ;
Fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services

CFE-CGC.


